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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Rapport du Secretaire general sur la 

Mission d’appui des Nations Unies en Libye 

(S/2018/140) 

La Presidente (parle en anglais) : Conforme- 
ment a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ghassan Salame, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a participer 
a la presente seance. 

M. Salame participe a la presente seance par vi- 
sioconference depuis Tripoli. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/140, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. 

A la presente seance, le Conseil de securite en- 
tendra des exposes de M. Salame et de l’Ambassadeur 
Carl Orrenius Skau, Charge d’affaires par interim de la 
Suede, qui s’exprimera au nom du President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Rappelant la derniere note 507 du Conseil de 
securite sur ses methodes de travail (S/2017/507), j’en¬ 
courage tous les participants, aussi bien membres que 
non-membres du Conseil, a faire leurs declarations en 
cinq minutes ou moins. La note 507 encourage egale- 
ment chaque orateur faisant un expose a etre bref et a se 
concentrer sur l’essentiel, mais aussi a limiter ses obser¬ 
vations initiales a 15 minutes ou moins. 

Je donne maintenant la parole a M. Salame. 

M. Salame ( parle en anglais ): Je tiens en premier 
lieu a feliciter le Royaume des Pays-Bas de son acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite. 

Je m’adresse au Conseil depuis Tripoli, ou je vis 
desormais, au meme titre qu’un nombre croissant de mes 


collegues. Pour que l’ONU fournisse un appui aussi effi- 
cace que possible a la Libye, nous devons etre presents en 
Libye. Je suis fier d’annoncer que nous sommes reelle- 
ment revenus dans le pays. Cependant, nous sommes ici 
pour la Libye tout entiere, et non pour une region ou une 
ville en particulier. C’est pourquoi nous envisageons de 
rouvrir notre bureau a Benghazi. Lorsque les conditions 
le permettront, nous nous efforcerons egalement de nous 
reimplanter dans le sud. L’ONU a visite des villes du 
pays dans lesquelles elle ne s’etait pas rendue depuis des 
annees, et cette tendance va se poursuivre. II est essen- 
tiel que nous ayons des contacts avec tous les Libyens et, 
autant que possible, que nous prenions connaissance de 
leurs conditions de vie. 

Debut mars, j’ai passe trois jours a Benghazi. J’ai 
vu une ville devastee par trois annees de conflit. Son 
centre-ville est en ruine. Les signes de combats recents 
sont omnipresents. De profondes preoccupations m’ont 
ete exprimees au sujet de la situation politique et eco- 
nomique dans le pays. Toutefois, derriere les discours 
passionnes, j’ai percju une volonte generale de prendre 
un nouveau depart et un sentiment d’optimisme. Les 
citoyens se mobilisent pour reconstruire leur ville. Un 
exemple parmi d’autres est la mobilisation des ensei- 
gnants de l’Universite de Benghazi, qui ont pris sur eux 
de reconstruire leur universite. Cet esprit a fait renaitre 
l’espoir - un espoir que nous devons alimenter. 

La Libye etait autrefois connue pour sa grande 
fluidite demographique. Les citoyens etaient prets a dia¬ 
logues a se deplacer dans le pays pour se rencontrer, 
se marier et faire des affaires, ou a s’installer dans des 
villes eloignees de leur lieu de naissance, tout en conser- 
vant leur identite personnelle. 

Depuis 2011, cette fluidite demographique a ete 
limitee, voire etouffee. Cela a provoque le deplacement 
de 300000 personnes, qui ne peuvent pas rentrer chez 
elles et qui vivent souvent dans des conditions mise- 
rables. D’autres personnes ont ete contraintes de fuir le 
pays. Certains groupes refusent de cohabiter. Les cli- 
vages ideologiques et identitaires ont donne lieu a un os- 
tracisme generalise. Les discours de haine ont remplace 
la coexistence pacifique, comme l’a recemment montre 
le cas des habitants de Taourgha, dont le retour a ete 
bloque et dont une grande partie vivent maintenant dans 
des abris temporaires. Nous avons communique un plan 
en vue de debloquer rapidement cette situation. 

Plus generalement, nous sommes determines a 
inverser la tendance a l’exclusion mutuelle et a l’isole- 
ment sterile. Tant que les Libyens de tous horizons et de 
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toutes les couches sociales ne parviendront pas a com- 
muniquer, ils ne parviendront pas a se mettre d’accord. 
Et tant qu’ils ne seront pas d’accord, le processus poli¬ 
tique ne pourra pas avancer. Que ce soit au moyen de 
nos efforts ou en collaboration avec nos partenaires, 
nous sommes en train d’inverser cette situation. Nous 
avons pris langue avec communautes marginalisees, no- 
tamment des partisans de l’ancien regime. Nous avons 
convaincu des groupes ethniques, des villes rivales et 
des partis politiques qui ne s’etaient pas parle depuis 
plusieurs annees de se rassembler. 

Ma mission ne consiste pas a partager un gateau 
pour satisfaire les appetits de chacun. Elle consiste avant 
tout a rassembler les Libyens autour d’un discours natio¬ 
nal commun. Ce discours commun est crucial. Un grand 
nombre d’initiatives - dont certaines sont appuyees par 
l’ONU et ses partenaires, et dont un grand nombre ont 
ete lancees par les Libyens eux-memes - sont en cours 
en vue de le reecrire. Des maires de toute la Libye se sont 
reunis, d’abord en Tunisie puis en Libye, pour aborder 
des problemes cruciaux lies a la fourniture de services. 
Ils ont loge chez l’habitant a Shahat, dans Test, et ils se 
sont de nouveau reunis il y a quelques jours a Tripoli, 
dans l’ouest. Des mouvements populaires se mettent en 
branle dans tout le pays, exigeant des changements et la 
fin des pillages. Les membres de la Chambre des depu¬ 
tes et du Haut Conseil d’Etat s’efforcent de maintenir 
le dialogue pour attenuer les divisions. L’ONU aide les 
communautes locales touchees par le conflit a conclure 
des accords de reconciliation. Des groupes armes qui 
s’affrontaient il y a a peine quelques mois ont accepte de 
s’asseoir a la meme table. En facilitant certaines de ces 
consultations, l’ONU contribue a prevenir des affronte- 
ments, parfois de justesse. Ces nombreux efforts et acti- 
vites font partie integrante du processus de la conference 
nationale, qui se reunira apres le mois saint du ramadan. 

Les Libyens nous rappellent avec insistance qu’ils 
aspirent a une nouvelle periode de stabilite et de certi¬ 
tude fondee sur des institutions responsables et unifiees. 
Les institutions actuelles reposent sur une legitimite de 
surface. Elies s’appuient sur des mandats tenus ou sont 
divisees en organes concurrents. Pour conduire et uni¬ 
fier le peuple, et pouvoir prendre des decisions difficiles 
dans l’interet du peuple, le Gouvernement doit provenir 
du peuple. Cela veut dire qu’il doit y avoir des elections. 

CEuvrer a la tenue d’elections regulieres, libres et 
credibles avant la fin de l’annee est au premier rang des 
priorites de l’ONU. Il est vital que, avant que ces elec¬ 
tions n’aient lieu, nous soyons certains qu’elles seront 


ouvertes a tous et que leurs resultats seront acceptes. 
C’est la raison pour laquelle je suis heureux de constater 
que l’inscription sur les listes electorales, qui a pris fin 
il y a 10 jours, a connu un immense succes. Avec un 
million de nouveaux inscrits, ce sont desormais 2,5 mil¬ 
lions de Libyens qui sont admis a voter. Cette mise a 
jour des listes electorales a vu une forte participation des 
femmes et des jeunes, et cette remarquable mobilisation 
envoie a tous un message clair : les Libyens veulent faire 
entendre leurs voix, et ils veulent le faire par les urnes. 

A l’occasion d’une manifestation organisee pour 
la Journee internationale des femmes, j’ai appele les Li- 
byennes a faire en sorte que cette participation accrue 
en tant qu’electrices se traduise aussi par une partici¬ 
pation accrue en tant que candidates. L’ONU continue- 
ra d’aider la Haute Commission electorate nationale a 
preparer le scrutin et nous n’epargnerons aucun effort 
pour garantir que les autres conditions necessaires a la 
reussite des elections sont reunies. Une election, quelle 
qu’elle soit, necessite des lois, lesquelles doivent etre re¬ 
digees de maniere consensuelle. Les efforts pour adopter 
une constitution nationale permanente se poursuivent. 
Un projet a ete adopte par l’Assemblee constituante le 
29 juillet 2017. Sa legitimite a ete contestee au tribunal 
et, le 14 fevrier 2018, la Cour supreme a reconnu la vali¬ 
dity du vote de l’Assemblee constituante sur le projet. 
Cela etant, des obstacles continuent d’entraver l’organi- 
sation d’un referendum constitutionnel. La question de 
la loi referendaire fait toujours l’objet de tres vifs debats. 
Certaines factions ne sont manifestement pas satisfaites 
de la teneur du projet de constitution. Quoi qu’il en soit, 
le processus politique doit avancer, car le statu quo est 
intenable. Je demande au Conseil de faire clairement 
comprendre a tous les dirigeants du pays que le statu 
quo n’est pas viable. 

Si le processus politique donne quelques raisons 
d’etre optimiste, il est aussi une source de preoccupa¬ 
tion. L’environnement reste marque par une violence 
persistante et des conflits localises. Les groupes extre- 
mistes, notamment l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
et Al-Qaida, restent presents en Libye, et ont recemment 
mene des attaques. Les groupes armes, y compris ceux 
qui avaient ete integres dans les structures de l’Etat, 
continuent d’operer en marge de la loi et de se livrer a 
des atteintes aux droits de l’homme. Des corps portant 
des signes de torture ont ete retrouves sur de nombreux 
sites. Les Libyens, hommes, femmes et enfants, sont 
de plus en plus souvent victimes d’enlevements contre 
rangon, meme au cceur de la capitale. Des citoyens sont 
arretes de maniere arbitraire par des forces de securite 
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clandestines. Des personnes sont emprisonnees et sou- 
mises a des abus dans des centres de detention non offi- 
ciels, officiels ou semi-officiels. 

Dans le sud, la situation a Sabha suscite actuel- 
lement de graves inquietudes. On y a recense plusieurs 
morts, dont des civils. L’enchevetrement complexe 
des antagonismes locaux, les joutes constantes entre 
les acteurs militaires et politiques nationaux et la pre¬ 
sence croissante de mercenaires etrangers compliquent 
serieusement les choses. Le conflit risque de prendre 
une dimension transnationale qui pourrait destabiliser 
encore davantage la Libye. Pour empecher une nouvelle 
escalade, j’ai deja indique que la MANUL etait prete a 
jouer un role de mediatrice si les parties le demandent. 
J’appelle les Etats Membres a appuyer la fragile transi¬ 
tion de la Libye en exhortant leurs partenaires sur place 
a choisir le processus politique plutot que les armes. II y 
a de la place pour tous dans la vie civile, et il est on ne 
peut plus clair qu’aucune faction militaire ne peut espe- 
rer conquerir le pays. 

C’est aux institutions nationales, et non aux in- 
nombrables groupes armes, qu’il incombe de garantir la 
securite en Libye. La MANUL a engage un vaste dia¬ 
logue avec les dirigeants de ces groupes, afin de mieux 
comprendre leurs points de vue. Les jeunes hommes qui 
gagnent leur vie en portant des armes sont trop nom- 
breux, et il faut les reinsurer dans la vie civile. Nous 
esperons pouvoir presenter une strategic dans ce sens 
avant mai. Nous devons toutefois etre realistes. Desar- 
mer un pays sature d’armes necessitera du temps et des 
institutions nationales beaucoup, beaucoup plus fortes. 
En outre, l’arrivee d’armes supplemental s en Libye 
ne fera qu’entraver ces efforts et fragiliser le processus 
politique. Malheureusement, de nouvelles armes conti- 
nuent d’etre importees. J’exhorte le Conseil a user de 
toute son influence pour empecher les armes de penetrer 
en Libye. 

Au cceur des problemes de la Libye, on trouve un 
systeme economique de predation qui pervertit la vie 
des Libyens ordinaires et sert les interets des puissants. 
Il constitue le principal obstacle au processus politique 
et enracine le statu quo. Si cet etat de fait me preoccu- 
pait deja lorsque je suis arrive sur place, aujourd’hui, il 
m’inquiete vraiment. Il faut faire voler ce systeme en 
eclats. Les ressources doivent servir a mettre en place 
un Etat solide et equitable, pour tous, et non a remplir 
les poches de quelques-uns. Nous avons accumule des 
connaissances et des competences en la matiere. Je re- 
mercie le Groupe d’experts de sa contribution. L’ONU 


et ses institutions partenaires doivent s’attaquer de ma- 
niere globale a ce pillage economique et faire de cette 
riposte une des clefs de voute de notre action. 

La traite des personnes ne represente qu’une des 
facettes de cette economic pervertie. C’est aussi la plus 
reprehensible sur le plan moral. Ce commerce est deve- 
nu la principale source de revenus pour certains, insen- 
sibles a la vue d’etres humains vendus comme des mar- 
chandises ou de migrants abandonnes a la mort lorsqu’ils 
tombent des camions sur lesquels ils sont entasses. La 
Libye est un pays de destination, de transit et d’origine 
des migrants. Un sujet aussi important, qui affecte la vie 
de centaines de milliers de personnes, doit etre traite de 
fagon strategique et par-dela les frontieres. Je remercie 
nos partenaires de l’Union africaine, de l’Union euro- 
peenne et de la Ligue des Etats arabes de leur excellente 
cooperation sur cette question et en ce qui concerne le 
processus politique en Libye. 

Les finances libyennes restent precaires. Meme si 
le pays produit desormais plus d’un million de barils de 
petrole par jour et si ses indicateurs macroeconomiques 
sont prometteurs, il ne jouit pas d’une reprise econo¬ 
mique veritable. Au contraire, le peuple libyen s’appau- 
vrit d’annee en annee. Les femmes autrefois nanties de 
la bourgeoisie tripolitaine confessent devoir faire tra- 
vailler leurs enfants adolescents. Dans l’est, les aines se 
plaignent que les fonds d’aide sociale d’urgence mis en 
place par leurs tribus sont desormais asseches. Les ser¬ 
vices de sante et d’education de base s’effritent, tandis 
que les citoyens mecontents ne comprennent pas pour- 
quoi l’augmentation de la production de petrole a entrai- 
ne une nouvelle chute du niveau de vie. Pour repondre 
aux besoins des plus vulnerables et des personnes depla- 
cees, nous avons, le 25 janvier, lance un nouveau plan 
d’aide humanitaire pour la Libye, afin de fournir une 
assistance vitale a pres d’un million de personnes par 
an. Certains signes indiquent qu’une crise monetaire 
et budgetaire menace. Les recettes petrolieres, si ele- 
vees soient-elles actuellement, pourraient etre victimes 
d’un sous-investissement ou d’actions de sabotage. Les 
institutions financieres sont divisees. Les depenses pu- 
bliques deja plethoriques continuent d’augmenter, mais 
jusqu’a present cette hausse des depenses ne s’est pas 
traduite par une amelioration des services. 

Globalement, l’incapacite de l’Etat a fournir ses 
services et a mettre en oeuvre les reformes necessaires 
cree un dangereux cercle vicieux. Cela renforce les ar¬ 
guments moralisateurs de ceux qui pretendent interve- 
nir pour combler le vide laisse par l’absence de l’Etat. Or 
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les activites de ces individus et groupes sapent en retour 
la capacite de l’Etat de s’acquitter de ses obligations. 
Pour de nombreux Libyens, cette situation anormale est 
devenue la norme. II faut sortir de ce cercle vicieux. 

Un des aspects du plan d’action concerne les 
modifications a apporter a l’Accord politique libyen. 
Lorsque j’ai rejoint la Mission, presque toutes les par¬ 
ties prenantes que j’ai rencontrees ont demande que 
cette question soit integree au plan d’action. La nomi¬ 
nation d’un nouvel executif aurait ete utile, a condition 
uniquement qu’il soit choisi d’une maniere ouverte qui 
promeuve l’unification nationale et renforce la capacite 
du Gouvernement a servir le pays pour une periode de 
transition limitee dans le temps. Je pense maintenant 
que ces modifications n’ont que peu de chance d’etre 
apportees. Le plan d’action ne depend pas de ces modi¬ 
fications, et il est certain que plus la Libye se rapproche 
des elections, moins ces modifications sont dignes d’in- 
teret. Toutefois, a partir de demain, je m’efforcerai de 
nouveau, et pour une derniere fois, de faire que modifi¬ 
cations soient apportees. 

Dans le premier expose que j’ai presente depuis 
Tripoli, j’avais dit que des balles sifflaient reguliere- 
ment et par saccade au-dessus de ma tete. C’est toujours 
le cas. L’autre jour, on m’a dit que c’est la norme. Au 
nom du peuple libyen, pour qui nous, aux Nations Unies, 
ceuvrons, il faut refuser d’accepter cette normalite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
M. Salame de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Orrenius Skau. 

M. Orrenius Skau (Suede) {parle en anglais) \ 
En application du paragraphe 24 e) de la resolu¬ 
tion 1970 (2011) du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur de 
faire rapport au Conseil sur les activites du Comite cree 
par ladite resolution. Le rapport couvre la periode allant 
du 18 janvier au 21 mars 2018, durant laquelle le Comite 
s’est reuni une fois pour des consultations et mene 
d’autres activites via la procedure d’approbation tacite. 

Lors des consultations tenues le 9 fevrier, le Comite 
a entendu un expose presente par le Coordonnateur du 
Groupe d’experts sur le rapport d’etape du Groupe, eta- 
bli en application de la resolution 2362 (2017), et a de- 
battu des recommandations qui y figuraient. 

Le rapport d’etape traitait, entre autres, du cri- 
tere de designation lie a la securite, de l’application de 
l’embargo sur les armes, de l’unite des institutions de 


l’Etat, du detournement des fonds publics, de la preven¬ 
tion des exportations illicites de petrole, de l’application 
du gel des avoirs et de l’interdiction de voyager. Sur les 
huit recommandations qui lui ont ete faites, le Comite 
a convenu de donner suite a six, et pris acte de l’une 
d’entre elles. Deux des recommandations sont adressees 
au Conseil. Le 13 fevrier, le Comite a publie un commu¬ 
nique de presse sur les consultations. 

Toujours s’agissant du rapport d’etape du 
Groupe d’experts, qui est un document confidentiel 
et non publie, le Comite a regu le 7 mars une lettre du 
Coordonnateur du Groupe d’experts dans laquelle il 
se declarait extremement preoccupe par les articles de 
presse, souvent entaches d’erreurs et hors sujet, citant 
des extraits du rapport, et meme reproduisant le rapport 
en entier. Le Comite partage cette preoccupation. Dans 
un communique de presse publie le 9 mars, le Comite a 
souligne la necessity d’assurer la securite des membres 
du Groupe, conformement au paragraphe 16 de la re¬ 
solution 2362 (2017). Le Comite a aussi reaffirme son 
plein appui au Groupe, s’est felicite de son travail, et 
souligne qu’il importe que ce travail soit mene sans 
entrave. Sur proposition d’un membre du Comite, j’en- 
tends convoquer tres bientot une reunion du Comite sur 
cette question. 

Au cours de la periode a l’examen, s’agissant de 
l’embargo sur les armes, le Comite a approuve une de¬ 
mande de derogation a l’embargo sur les armes soumise 
au titre du paragraphe 9 c) de la resolution 1970 (2011). 
Le Comite a aussi regu une notification apres la livrai- 
son de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
concernant des articles ayant fait l’objet d’une deroga¬ 
tion prealable. 

En outre, le 16 janvier, le Comite a regu de la 
Turquie une lettre fournissant certaines informations 
concernant 1 "Andromeda, un navire saisi par la Grece. 
Le 29 janvier, le Comite a regu de la Grece un rap¬ 
port d’inspection de la cargaison, conformement au 
paragraphe 21 de la resolution 2213 (2015). Des conte- 
neurs remplis d’explosifs, de detonateurs et de materiel 
connexe, ainsi que des citernes de gaz vides ont ete 
trouves a bord du navire, qui battait pavilion tanzanien. 
Le Comite a notifie la Libye de l’inspection et saisi par 
ecrit les Etats concernes pour leur demander des preci¬ 
sions sur la question. La Grece a ulterieurement informe 
le Comite de l’inspection par le Groupe d’experts des 
articles saisis. 

S’agissant des mesures imposees a deux navires, 
le Nadine et le Lynn S., pour avoir illegalement exporte 
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du petrole de Libye, le Comite les a prorogues pour une 
nouvelle periode de 90 jours pour chacun des navires, a 
la demande de la Libye. Le Comite a aussi mis a jour la 
liste des sanctions sur la base des informations fournies 
par le Groupe d’experts concernant ces navires. II a ega- 
lement saisi par ecrit les Etats concernes a ce sujet. II y 
a peu, le Comite a requ, par l’intermediaire du President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 2140 (2014), un rapport d’inspection du Mecanisme 
de verification et d’inspection des Nations Unies pour 
le Yemen date du 4 janvier 2018, concernant le Lynn S. 

Concernant l’interdiction de voyager, le Comite a 
approuve une demande de prorogation de la demande de 
derogation soumise au nom de M. Sayyid Mohammed 
Qadhaf A1 Dam, qui a ete autorise a quitter la Libye 
pour se rendre en Egypte pour des raisons humanitaires. 
Toutefois, le Comite n’a pas approuve une requete sou¬ 
mise au nom de M me Safia Farkash Al-Barassi tendant 
a ce qu’elle ne soit plus assujettie a cette mesure. Par 
consequent, elle continue de faire l’objet a la fois de l’in- 
terdiction de voyager et du gel des avoirs. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Orrenius Skau de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Tenya (Perou) {parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la tenue de la presente seance ainsi 
que des exposes presentes par le Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL), M. Ghassan Salame, 
et par le Charge d’affaires par interim de la Suede, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Le Perou suit de pres la situation qui regne en 
Libye sur les plans politique et de la securite. Nous 
sommes particulierement preoccupes par les informa¬ 
tions faisant etat de la poursuite des violences a Tripoli 
et a Benghazi, entre autres parties du territoire libyen, 
ainsi que de la presence de groupes terroristes. II est 
aussi necessaire de promouvoir le respect des droits de 
l’homme dans ce pays, surtout ceux des groupes vulne- 
rables comme les refugies, les femmes et les enfants. 

Vu cette situation, le Perou appuie les efforts 
visant a mettre en oeuvre l’Accord politique libyen et 
le plan d’action des Nations Unies. Nous considerons 
que le dialogue et le compromis entre les differents ac- 
teurs libyens, appuyes par les efforts de mediation du 
Representant special, sont la seule voie menant a une 


transition nationale et a l’instauration d’une paix du¬ 
rable. A cet egard, nous soulignons les progres enregis- 
tres dans les pourparlers entre le Haut Conseil d’Etat et 
la Chambre des deputes, ainsi que les bons offices four- 
nis par la MANUL tout au long du processus. La bonne 
foi et un esprit d’entente et de collaboration doivent pre- 
valoir entre les parties. 

En outre, nous voudrions saluer l’enthousiasme 
suscite chez les Libyens par les elections prevues cette 
annee, comme en temoigne le fait qu’a la fin de janvier 
plus de 2 millions de personnes etaient deja inscrites sur 
les listes electorates, dont plus d’un million de femmes, 
comme le Representant special l’a souligne. Nous vou¬ 
drions aussi souligner l’importance des reunions-de- 
bats ouvertes a tous les citoyens, organisees avec le 
concours de la MANUL et du Representant special du 
Secretaire general. 

Nous estimons que ces initiatives doivent per- 
mettre aux citoyens de participer et de prendre en main 
le processus politique ouvrant la voie a l’election de 
nouvelles autorites nationales, a la convocation d’une 
conference nationale et a Elaboration d’une nouvelle 
Constitution. Nous attachons de l’importance a la par¬ 
ticipation de tout l’eventail d’acteurs politiques et de la 
societe civile, ainsi qu’a l’accompagnement de la com- 
munaute internationale. Le Perou encourage une plus 
grande participation des femmes et des jeunes a toutes 
les etapes du processus et, a cet egard, se felicite de l’in- 
clusion des femmes dans le comite de redaction conjoint 
ainsi que de la creation d’un forum charge d’examiner le 
projet de constitution depuis la perspective des femmes. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol) : Tout d’abord, notre delegation voudrait 
feliciter la presidence des Pays-Bas pour avoir inscrit 
cette question importante a l’ordre du jour de ce ma¬ 
tin. D’autre part, nous remercions le Representant spe¬ 
cial du Secretaire general pour la Libye et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
M. Ghassan Salame, d’avoir fourni au Conseil de secu¬ 
rite un excellent rapport sur la situation en Libye et sur 
revolution du processus de mise en oeuvre du plan d’ac¬ 
tion des Nations Unies. Nous lui souhaitons plein succes 
dans l’exercice des fonctions qui lui sont confiees. Nous 
remercions egalement la Suede, presidente du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye, des informations importantes et 
substantielles dont elle a fait etat a la presente seance. 
Notre delegation voudrait egalement remercier le 
Secretaire general de son rapport sur la Mission d’appui 
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des Nations Unies en Libye (S/2018/140), et dire que la 
Guinee equatoriale deplore profondement la situation 
actuelle que connait le peuple libyen. 

A cet egard, nous exprimons l’appui et la soli¬ 
darity les plus sinceres de la Guinee equatoriale a ce 
peuple, ainsi que son desir qu’il soit mis fin au calvaire 
que traverse son pays. La Republique de Guinee equa¬ 
toriale condamne fermement tout conflit arme et toute 
violation du droit international des droits de Lhomme et 
du droit international humanitaire, et nous exigeons que 
la priorite soit accordee a la protection des civils les plus 
vulnerables, tout comme nous exigeons une protection 
pour tout le personnel qui fournit une aide humanitaire 
et sanitaire dans la zone. 

La Guinee equatoriale a toujours preconise le 
dialogue comme principal instrument pour le reglement 
des conflits, dans l’objectif de garantir la paix. Pour 
cela, elle reconnait, felicite et appuie energiquement le 
role de la MANUL dans son travail de mediatrice et de 
promotrice de la reconciliation a tous les niveaux, par 
le dialogue, car nous considerons que c’est la la voie 
menant a la transition politique que desire ardemment 
le peuple libyen, qui, depuis plus de sept annees, est 
plonge dans un conflit qui a emporte beaucoup de vies, 
notamment celles de femmes et d’enfants. Nous souli- 
gnons egalement le role des divers acteurs regionaux et 
internationaux, comme l’Union africaine, la Ligue des 
Etats arabes et l’Union europeenne, dans leurs efforts 
visant a trouver des solutions politiques qui mettent fin 
a la situation en Libye. Vu la lassitude du peuple libyen, 
nous appelons ici les parties impliquees dans le conflit 
a conclure un accord et a joindre leurs efforts pour que 
l’Accord politique libyen se concretise et que l’on puisse 
mettre un terme a la transition politique prolongee, per- 
mettant ainsi la tenue d’elections legislatives qui abou- 
tissent au retablissement de la paix et de la securite en 
Libye, un processus que nous souhaitons voir se derou- 
ler de maniere sure, transparente, libre et democratique, 
sans ingerence de tiers. 

Pour terminer, nous exprimons notre vive pre¬ 
occupation face a la situation d’anarchie et d’insecurite 
et a la deterioration de la situation humanitaire creees 
par les affrontements persistants entre les groupes 
armes, les enlevements, les assassinats, les viols de 
femmes et d’enfants, les detentions arbitraires et les 
tortures qui ont suivi, selon les informations dont fait 
etat le rapport du Secretaire general, ainsi que face a 
la situation des refugies et des migrants, qui, selon le 
rapport (voir S/2017/466) du Groupe d’experts cree par 


la resolution 1973 (2011), font encore l’objet de traite- 
ments degradants, de mauvais traitements, de trafics 
de personnes et de toutes autres barbaries possibles 
et imaginables. Voila pourquoi, face a ces faits inces- 
sants, nous exhortons tous les membres du Conseil et 
toute la communaute internationale a redoubler d’efforts 
pour mettre fin a cette situation dont Tissue semble etre 
tres lointaine. 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general Salame et l’Ambassadeur Orrenius Skau de leurs 
exposes complets sur la situation en Libye et sur les acti- 
vites du Comite du Conseil de securite cree par la reso¬ 
lution 1970 (2011) concernant la Libye, respectivement. 
Nous partageons pleinement l’opinion selon laquelle le 
reglement de la situation en Libye ne peut etre que paci- 
fique, et que les Libyens eux-memes doivent prendre en 
main le processus politique. L’Accord politique libyen 
reste le seul cadre fiable tout au long de la periode de 
transition pour mettre un terme a la crise politique pro¬ 
longee. Toutefois, nous devons passer de la phase de 
transition a une stability permanente en Libye, et nous 
pensons que les mesures suivantes doivent etre prises. 

Premierement, un referendum doit etre organise 
pour approuver une nouvelle Constitution, etant donne 
que le 14 fevrier, la Cour supreme s’est prononcee en 
faveur du projet de constitution, ce qui a leve tous les 
obstacles a la tenue d’un referendum. 

Deuxiemement, des elections legislatives et pre- 
sidentielle libres et regulieres, qui marqueraient la fin 
de la periode de transition, doivent avoir lieu. Nous 
appuyons pleinement les observations faites par le 
Secretaire general dans son dernier rapport en date sur 
la Libye (S/2018/140), selon lesquelles il est essentiel 
que les elections recueillent un large consensus pour que 
la population soit incitee a y participer et pour qu’elle 
en accepte les resultats. II est egalement essentiel qu’un 
cadre juridique adequat soit en place. 

Troisiemement, il convient d’accorder la priori¬ 
te au programme du developpement. Nous saluons les 
efforts deployes par les organismes des Nations Unies 
intervenant dans le domaine du developpement pour 
mettre un place un projet de cadre strategique inte- 
gre des Nations Unies pour la Libye pour la periode 
2019-2020, avec la participation active des organismes 
humanitaires, de responsables libyens et des represen- 
tants de la societe civile. 
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Quatriemement, les questions relatives a l’im- 
punite concernant les migrants, a la violation de leurs 
droits fondamentaux ainsi qu’a leur sort humanitaire et 
a leur situation desastreuse doivent etre reglees de ma- 
niere appropriee. 

En outre, nous pensons que les initiatives inter- 
nationales visant a promouvoir la reconciliation poli¬ 
tique en Libye doivent etre consolidees dans le cadre 
des efforts menes sous l’egide de l’ONU. II importe que 
le Conseil de securite reste uni et continue d’appuyer 
le travail du Representant special du Secretaire general 
Salame et de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye. A cet egard, le Kazakhstan salue les efforts actifs 
du Representant special et l’encourage a poursuivre sa 
cooperation avec un large eventail d’acteurs, de maniere 
a renforcer leur attachement au processus politique et a 
elargir l’appui a ce processus. 

Enfin, en ce qui concerne le regime de sanctions, 
il est vital que les ressources petrolieres de la Libye 
soient utilisees au profit des Libyens. La contrebande 
de carburant reste une activite prospere et une source 
considerable de revenus qui renforcent les groupes ar¬ 
mes locaux et les reseaux de criminalite transnationale. 
A cet egard, le strict respect des embargos sur l’approvi- 
sionnement en armes de la Libye doit etre renforce. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Nous remercions de son 
rapport le Representant special du Secretaire general 
pour la Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye, M. Ghassan Salame, et nous saisons 
cette occasion pour lui reiterer notre plus ferme appui 
dans Faction qu’il continue de mener. De meme, nous 
remercions FAmbassadeur Orrenius Skau de son rap¬ 
port sur les activites du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Pres de huit ans apres le debut du conflit en Libye, 
et des souffrances inconcevables subies par le peuple 
libyen, il est indispensable de mettre en oeuvre integra- 
lement l’Accord politique libyen, pour mettre definitive- 
ment fin a la periode de transition. A cet egard, ma dele¬ 
gation souligne la volonte de dialogue et l’engagement 
dont les parties ont fait preuve au cours des reunions du 
Comite conjoint de redaction s’agissant de parvenir a des 
accords communs qui rendent viable la mise en oeuvre 
effective de l’Accord, ainsi que de respecter les points 
proposes par le plan d’action promu par le Representant 
special. Cette disposition notable doit etre constante et 
ses resultats doivent se refleter dans un processus parti- 
cipatif, dirige par et pour le peuple libyen. 


Pour cela, il est necessaire d’encourager et 
de favoriser la tenue du referendum sur la nouvelle 
Constitution, qui etablisse clairement les elements et 
les conditions requises pour faire avancer les processus 
electoraux qui consolident et concluent cette periode de 
transition, et qui, surtout, mettent en place les lignes 
directrices pour developper toute la structure normative 
qui rend viable la mise en place d’institutions fiables 
et capables sur lesquelles s’affirme l’Etat. A cette fin, 
nous considerons que les avancees obtenues par la Haute 
Commission electorate nationale en ce qui concerne les 
listes electorates constituent un pas fondamental, etant 
donne qu’a la date de diffusion du rapport (S/2018/140), 
2,5 millions de personnes, dont plus de la moitie sont des 
femmes, etaient inscrites sur les listes. A cet egard, nous 
estimons qu’il est indispensable de garantir la participa¬ 
tion active des femmes, des jeunes et de tous les secteurs 
de la societe a ce processus. Nous soulignons, pour nous 
en feliciter, les efforts que continuent de deployer les di- 
verses organisations regionales et sous-regionales, telles 
que l’Union africaine, et des pays comme FEgypte, l’Al- 
gerie et la Tunisie, entre autres, afin de renforcer, de 
soutenir et de faire avancer le processus politique libyen 
et le plan d’action. 

Malgre ces mesures positives, nous deplorons 
Faggravation inquietante de la violence et des affronte- 
ments entre les parties au cours de la periode conside- 
ree, qui, selon le rapport, ont fait plus de 160 morts. La 
persistance des signalements d’enlevements, d’actes de 
torture, de detentions arbitraires et d’executions som- 
maires est preoccupante, en particulier dans les villes 
de Derna et de Benghazi, qui auraient ete le theatre d’af- 
frontements et ou des batiments publics et de services 
civils auraient ete la cible d’attaques militaires, en vio¬ 
lation flagrante du droit international humanitaire. Dans 
ce contexte, nous appelons une fois de plus les parties et 
les acteurs locaux a deposer les armes et a s’abstenir de 
toute rhetorique qui revendiquerait la violence comme 
moyen de realiser quelque objectif que ce soit, car en 
plus de mettre en peril la vie de centaines d’innocents, 
de tels comportements compromettent et sapent les pro- 
gres accomplis jusqu’a present dans la mise en oeuvre 
FAccord politique libyen. Il est egalement alarmant que 
le rapport du Secretaire general fasse etat de la presence 
sur le territoire libyen de combattants irreguliers et de 
groupes armes etrangers venant du Soudan et du Tchad. 
Leurs activites et leur participation aux affrontements 
armes dans le sud du pays ne font qu’exacerber le conflit 
interieur au detriment des efforts deployes par le peuple 
libyen pour stabiliser le pays. D’autre part, la menace 
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posee par l’afflux des combattants terroristes etrangers 
de Daech vers la Libye apres leur defaite en Iraq et en 
Syrie et leur expulsion de ces pays constitue un risque 
imminent qui met en peril non seulement la securite de 
la Libye, mais aussi de toute la region, etant donne qu’ils 
pourraient encore, malgre leur defaite, coordonner des 
attaques par le biais de cellules clandestines et se livrer 
au trafic d’armes en depit de Fembargo en vigueur. 

La situation des migrants et des refugies ne s’est 
pas amelioree, puisque, d’apres le rapport de FOrga- 
nisation internationale pour les migrations du 28 fe- 
vrier, 34 personnes ont trouve la mort rien que ce mois 
en tentant de traverser la Mediterranee, principale- 
ment depuis les ports de Zouara, Tripoli et Azawiya. 
Malheureusement, ces victimes viennent s’ajouter aux 
plus de 316 deces enregistres depuis le debut de Fan- 
nee. Nous prenons note avec preoccupation des infor¬ 
mations repetees faisant etat de violations des droits 
des migrants, qui sont detenus indefiniment dans des 
centres de detention dans des conditions deplorables et 
soumis a des traitements degradants, a la torture, au tra¬ 
vail force, au deni d’assistance medicale et a la violence 
sexuelle. Nous appelons les parties a prevenir les abus et 
les violations des droits de l’homme des migrants dans 
les centres qui sont sous leur controle. Nous leur rappe- 
lons qu’elles sont tenues d’honorer les obligations qui 
sont les leurs au titre du droit international humanitaire, 
en garantissant le respect des droits de ces personnes. 
Nous exhortons une fois de plus les autorites libyennes 
a lancer des enquetes appropriees pour identifier les res- 
ponsables de ces violations, afin que ces actes ne restent 
pas impunis. 

Pour terminer, nous appelons toutes les parties 
a se joindre aux efforts en cours afin de poursuivre le 
dialogue en faveur d’une transition politique pacifique, 
ordonnee et sans exclusive, qui reponde aux interets du 
peuple libyen et lui permette de definir son avenir libre- 
ment et de maniere consensuelle dans le cadre de sa sou- 
verainete, de son independance et de son integrity territo- 
riale, puisqu’il n’y a pas de solution militaire a ce conflit. 
Nous rappelons que Fapplication de l’Accord politique 
libyen enterine par la resolution 2259 (2015) est le seul 
moyen de regler ce conflit et reaffirmons Fimportance 
de sa mise en oeuvre, comme exprime dans la declaration 
du President du 14 decembre 2017 (S/PRST/2017/26). 

La Presidente {parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de cinq minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 


Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) {parle en arabe ) 
D’emblee, permettez-moi de vous feliciter, Madame la 
Presidente, de Faccession de votre delegation a la presi- 
dence du Conseil de securite pour ce mois. Je remercie 
le Secretaire general de son rapport (S/2018/140) sur la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL). 
Je voudrais egalement exprimer nos remerciements et 
notre gratitude a S. E. M. Ghassan Salame, Representant 
special du Secretaire general pour la Libye et Chef de 
la MANUL, de son important expose sur l’evolution 
recente de la situation en Libye et les efforts conside¬ 
rables qui y sont menes pour resoudre la crise politique 
dans le pays. Nous remercions egalement le representant 
de la Suede, en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011), de 
son expose sur les derniers faits concernant les sanc¬ 
tions en Libye. 

La communaute internationale a reaffirme sa 
ferme volonte de regler la crise en Libye par le biais 
d’un reglement politique inclusif, en adoptant le plan 
d’action des Nations Unies a la reunion de haut niveau 
tenue a New York le 20 septembre 2017. Ce plan d’action 
est essentiellement fonde sur l’Accord politique libyen, 
signe le 17 decembre 2015, qui demeure le seul cadre 
pour mettre fin au conflit entre les parties libyennes, 
a Fecart de toute rhetorique menagante et du recours a 
la force. Toutes les parties libyennes participant au dia¬ 
logue politique se sont engagees en faveur de FAccord, 
dont l’objectif est de conclure la phase de transition, de 
franchir toutes les autres etapes prevues dans le plan 
d’action des Nations Unies et de mettre en place un 
Gouvernement fort et resilient afin de mener le pays a 
la securite. Nous nous felicitons vivement des efforts 
deployes par M. Ghassan Salame pour tendre la main 
a toutes les parties et soulignons le role vital que joue 
FONU pour faciliter le dialogue libyen. Nous saluons 
egalement les efforts regionaux, en particulier ceux de 
la Ligue des Etats arabes et de l’Union africaine, qui 
sont coordonnes avec Faction de FONU en vue de re¬ 
soudre la crise libyenne. 

Nous mettons en garde contre toute intervention 
ou initiative unilateral qui ne pourrait qu’entraver les 
efforts de FONU et ne permettrait pas de resoudre la 
crise libyenne. Nous prenons note de ce que le President 
du Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente 
nationale a dit dans sa declaration au peuple libyen, 
le 17 fevrier, a Foccasion du septieme anniversaire de 
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la revolution et dans laquelle il a mis en exergue les 
consequences negatives que les interventions etrangeres 
avaient eues sur la crise libyenne. 

En ce qui concerne les evenements positifs sur- 
venus recemment dans le processus politique en Libye, 
grace a l’appui du Gouvernement d’entente nationale et 
a la MANUL, la Haute Commission electorale nationale 
a commence a enregistrer les citoyens vivant dans le 
pays. Plus de la moitie des personnes aptes a partici- 
per aux elections ont ete inscrites a ce jour, et la Haute 
Commission a egalement commence a enregistrer les 
citoyens residant a l’etranger. Le processus se pour- 
suit. Nous esperons que la Chambre des deputes adop- 
tera prochainement la loi electorale afin que la Haute 
Commission puisse achever les travaux de procedure et 
fixer une date pour la tenue des elections, en coordina¬ 
tion avec la Chambre, le Conseil de la presidence et le 
Haut Conseil d’Etat. Si une date est fixee, nous esperons 
que tous les partis politiques accepteront les resultats 
des elections, ce qui pourrait conduire a la reconstruc¬ 
tion de l’Etat et a l’unification et a la revitalisation de ses 
institutions, et attenuer les souffrances dupeuple libyen. 

II ne fait aucun doute que l’insecurite et la proli¬ 
feration des armes sont parmi les principaux defis que 
la communaute internationale doit relever pour aider 
la Libye, surtout en cette periode delicate. Bien que 
les conditions de securite se soient ameliorees dans la 
capitale, Tripoli, et ses environs grace aux efforts du 
Gouvernement d’entente nationale, des atteintes a la se¬ 
curite visant a terroriser les civils continuent de se pro- 
duire de temps a autre a cause de certains groupes armes 
hors la loi. A cet egard, nous insistons sur la necessite 
d’unifier toutes les institutions militaires, ainsi que 
celles chargees de la securite et du maintien de l’ordre. 
Ces institutions doivent respecter le principe de la hie¬ 
rarchic et du commandement militaires, conformement 
au droit militaire, tout en se plagant sous le controle 
des autorites civiles pour proceder a la dissolution des 
groupes armes et a la collecte des armes. 

Ameliorer les conditions de securite en Libye 
devient urgent et est imperatif conclure pour que le 
processus politique aboutisse et que tous les problemes 
puissent etre pris a bras-le-corps, notamment la lutte 
contre le terrorisme et les migrations clandestines, ainsi 
que la protection des droits de l’homme. Si les armes et 
les groupes armes tyranniques continuent de proliferer, 
la securite et la stability dans le pays ainsi que la mise en 
place d’un Etat civil democratique resteront impossibles 
et aucune solution politique ne donnera de resultats. A 


cet egard, nous esperons que les efforts que deploie la 
Republique sceur d’Egypte pour unifier l’Armee natio¬ 
nale libyenne porteront leurs fruits. Six cycles de reu¬ 
nions ont eu lieu a ce jour entre les chefs militaires et 
les hauts-grades dans l’ouest, Test et le sud de la Libye. 

En ce qui concerne la situation economique, les 
exportations de petrole ont sensiblement augmente, et 
nous avons presque atteint l’objectif de 1,5 million de 
barils par jour. Si ce n’etait la situation en matiere de 
securite, la National Oil Corporation aurait deja atteint 
cet objectif, ce qui aurait permis d’accroitre les recettes 
de l’Etat, lequel en retour aurait pu attenuer la crise eco¬ 
nomique et les difficultes endurees par la population 
civile. Mais, le schisme politique actuel et la presence 
d’institutions paralleles, ainsi que la deterioration des 
conditions de securite provoquee par les combats entre 
certaines parties cupides qui tentent de s’approprier les 
ressources pour satisfaire des objectifs personnels aux 
depens des moyens de subsistance des citoyens, contri- 
buent a l’aggravation persistante de la situation econo¬ 
mique et a la souffrance des civils. Nous soulignons une 
fois de plus que les problemes economiques ne peuvent 
etre regies que par des institutions souveraines et un 
Gouvernement d’entente nationale unifies. 

Comme les membres du Conseil le savent, les res¬ 
sources petrolieres et financieres de la Libye sont pillees 
a l’interieur et a l’exterieur du pays. Sur le plan inte- 
rieur, le petrole continue d’etre vendu clandestinement 
par des bandes criminelles, qui ont mis en place ce com¬ 
merce illicite afin de recolter des millions de dollars. 
Cela represente un gaspillage des richesses de mon pays 
et du peuple libyen. Nous saluons done les efforts que 
deploient le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye et son groupe 
d’experts, notamment pour que les resolutions perti- 
nentes du Conseil soient appliquees. 

En ce qui concerne la richesse financiere, tous 
les acteurs libyens doivent avant tout regler leurs diver¬ 
gences et travailler de concert pour servir les interets du 
pays. Ils doivent s’entendre pour unifier ses institutions 
principals, notamment la Banque centrale libyenne, 
la National Oil Corporation et la Libyan Investment 
Authority, afin de proteger la richesse du peuple libyen 
et des generations futures. Ces institutions doivent s’ac- 
quitter de leurs responsabilites, a l’ecart de toute pola¬ 
risation politique. Les disaccords actuels au sujet de 
ces institutions pourraient provoquer une terrible catas¬ 
trophe, dont la premiere victime serait le peuple libyen. 
Nous appelons toutes les parties a se mettre d’accord 
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et a faire passer en premier les interets de la Libye et 
des Libyens. 

Pour conclure, nous avons pleinement confiance 
dans les travaux du Comite de sanctions concernant la 
Libye et de son groupe d’experts, ainsi que dans les ef¬ 
forts qu’ils deploient pour proteger la richesse de la Libye 
et de sa population. Nous faisons egalement confiance a 
1’ONU pour instaurer la securite et la stability en Libye. 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le represen- 
tant de la Federation de Russie a demande la parole. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je serai tres bref. Je souhaite simplement infor¬ 
mer le Conseil que nous allons diffuser un documentaire 
qui porte sur une question inscrite a notre programme 
de travail, a savoir la situation actuelle dans la Ghouta 
orientale. Toujours sur ce sujet, je vais conclure ma 
declaration en lisant deux paragraphes parus dans la 
presse aujourd’hui. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

« Un accord facilite par la Russie a ete 
conclu en vue de l’evacuation d’un des groupes 
rebelles syriens controlant une ville situee dans 
la Ghouta orientale pour lui permettre de gagner 
une zone du nord-ouest de la Syrie controlee par 
l’opposition. C’est le premier accord de cette na¬ 
ture dans le dernier bastion de la rebellion situe 
pres de la capitale, a-t-on appris mercredi de 
deux sources de l’opposition, qui ont egalement 
indique que les combattants du groupe rebelle 
Ahrar el-Cham, qui controlent la ville assiegee 
de Harasta, ont accepte de deposer les armes en 


echange de sauf-conduits qui leur permettront de 
gagner des zones sous controle rebelle et d’une 
offre d’amnistie en vertu d’un accord de reconci¬ 
liation locale conclu avec les autorites pour ceux 
qui veulent rester. » 

Ce n’est pas une declaration russe, mais une de- 
peche de l’agence Reuters. Le deuxieme bref paragraphe 
sur cette question est extrait du journal britannique The 
Independent, selon lequel 

« un tir de roquette sur un marche situe dans une 
zone de Damas controlee par le Gouvernement a 
fait 35 morts et une vingtaine de blesses, selon 
les medias officiels syriens. II s’agit d’une des 
attaques les plus meurtrieres menees contre la 
capitale. » 

(/ ’orateur reprend en russe ) 

Toutes ces informations concernent la maniere 
dont la resolution 2401 (2018) est mise en oeuvre - son 
respect ou son non-respect etant des sujets sur lequels 
de nombreux membres du Conseil aiment s’epancher. 
Le film que j’ai mentionne est un documentaire. II ne 
contient aucune exageration. Ce n’est pas un film mis en 
scene, et il donne un aper?u realiste de ce qui s’est passe 
au cours des derniers jours dans cette enclave situee a 
la peripherie de Damas. J’espere que les membres du 
Conseil trouveront le temps de le regarder. 

La Presidente {parle en anglais ) : J’invite a pre¬ 
sent les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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